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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement 

solidaire, habitat et éducation 
Pôle enfance et famille  

Direction de la prévention et de 
la protection de l’enfance 

Unité tarification 
CS 33569 

69505 LYON CEDEX 03 

  
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la 
Jeunesse Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 

 
 

Arrêté 2019-DSHE-DPPE-11-0007      Arrêté n°DTPJJ_SAH_2019_11_29_01 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Lyon 6 ème 
 
objet : Prix de journée – Exercice 2019 – Foyer ANEF (Association nationale d’entraide féminine) sis 85, rue Louis Blanc de 
l’association « Gestion relais » 

          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquant ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2018-3167 du 10 décembre 2018  fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2019 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 mars 2019 relative à la campagne budgétaire 2019 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2017-07-20-R-0578, du 20 juillet 2017 donnant 
délégation de signature à madame Murielle LAURENT, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2019-02-05-R-0182 du 18 janvier 2019, portant 
fixation du prix de journée en reconduction, au titre de l’exercice 2019, pour le foyer ANEF ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2019, par monsieur 
Philippe BOISADAM Président de l’association gestionnaire « Gestion Relais» pour l’établissement mentionné à l’article 1er 
du présent arrêté ; 
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Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 20 novembre 2019. 

 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la Directrice 
générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2019, les charges et les produits prévisionnels du foyer ANEF sont 
autorisés dispositifs comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

140 191,81  € 

1 023 859,35 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

713 448,28€ 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

170 219,26€ 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

1 042 570,75€ 

1 042 570,75 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

0,00€ 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00€ 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- Déficit : -18 711,40 €  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er novembre 2019 au foyer ANEF est fixé 149,70 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 octobre 2019 les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établit au 01/01/2019. 

Article 5 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 6 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. Une 
ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 29 novembre 2019 
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

Le préfet, 
Secrétaire général 

Préfet délégué pour l’égalité des chances 
 

Murielle LAURENT Emmanuel AUBRY 
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69-2019-12-11-002

Arrêté préfectoral n°DDT SEADER 20191211-006  fixant

le prix des fermages pour la période du 1er octobre 2019

au 30 septembre 2020Arrêté préfectoral fixant prix des fermages agricoles pour 2019-2020
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PREFET DU RHONE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES DU RHONE ARRETE PREFECTORAL N° DDT SEADER 20191211-006

Service Economie Agricole
et Développement Rural
Tél.: 04 78 62 53 35

Objet : Arrêté fixant pour la période du 1er octobre 2019 au 30 septembre 2020
- les indices de fermages terrains et bâtiments d’exploitation et leur variation,
- l’indice de fermage pour les installations spécifiques pour les activités équestres,
- le montant des fermages viticoles pour les appellations Côte Rôtie, Condrieu et Coteaux du Lyonnais,
- le montant des fermages viticoles pour les appellations Beaujolais et Bourgogne,
- la valeur du point fermage bâtiment viticole.

Le Préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

VU le livre IV titre I à IV du Code Rural et de la Pêche maritime relatif aux baux ruraux et notamment l’article L 411-11,
VU la loi de modernisation n° 2010-874 de l’agriculture et de la pêche (LMAP) du 27 juillet 2010,
VU la loi n° 95-2 du 2 janvier 1995 relative aux prix des fermages,
VU la loi 2006-11 du 5 janvier 2006 d'orientation agricole,
VU la loi 2008-776 du 4 août 2008 sur la modernisation de l'économie, complétant la loi 2008-111 du 8 février 2008 pour le

pouvoir d'achat,
VU le décret 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de diverses

commissions administratives, notamment l'article 44,
VU le décret 2008-27 du 8 janvier 2008 relatif au calcul des références à utiliser pour arrêter les maxima et minima du loyer

des bâtiments d'habitation et modifiant le code rural,
VU le décret n°2010-6131 du 5 novembre 2010 déterminant les modalités de calcul de l’indice national des fermages et ses

composantes,
VU l’arrêté ministériel du 12 juillet 2019 constatant pour 2019 l’indice national des fermages,
VU le décret du Président de la République en date du 24 septembre 2018, nommant M. Pascal MAILHOS préfet de la région

Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ,
VU l’arrêté préfectoral n° 204-77 du 4 avril 1977 fixant la valeur locative des terrains et exploitations en cultures spécialisées,
VU l’arrêté préfectoral n° 98-1301 du 18 mars 1998 fixant le prix des locations des terrains et exploitations en polyculture

élevage ainsi que la superficie à partir de laquelle s’applique le statut des fermages,
VU l'arrêté préfectoral n° DDT SEADER 2018 1206 10 du 6 décembre 2018 et l’arrêté modificatif DDT SEADER 2018 1206 11

du 26 décembre 2018 ;
VU l’avis émis par la Commission Consultative Paritaire Départementale des Baux Ruraux réunie le 14 novembre 2019,
VU l'avis favorable du Directeur départemental des territoires du Rhône,

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Rhône,

A R R E T E
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Article 1er : Variation de l‘indice des fermages pour 2019
Pour 2019, la variation de l’indice des fermages appliquée au niveau de chaque département est la variation nationale : + 1,66     %  
Ce mode de calcul n’est pas applicable aux fermages calculés en prix de denrées (fermages des parcelles et bâtiments agricoles).
La variation nationale de + 1,66 % est applicable sur tout le département du Rhône pour les échéances annuelles :

du 1er octobre 2019 au 30 septembre 2020

Article 2 : Polyculture

En application de l’arrêté fermage polyculture n° 98-1301 du 18 mars 1998, les valeurs suivantes ont été respectivement fixées à :

a – Terrains en polyculture (y compris les prés pour les chevaux)

Valeur du point TERRAIN 2019 :
(valeur 2018 + 1,66 % soit 6,52 € + 1,66 %)

6,63 €

Fermage minimum des terrains à l’ha par année

   5 points x 6,63 € ……………………. 33,15 €

Fermage maximum des terrains à l’ha par année en surface non irriguée ou non équipée pour l’irrigation

 21 points x 6,63 € ………………….. 139,23 €

Fermage maximum des terrains à l’ha par année en surface irriguée ou équipée pour l’irrigation

 26 points x 6,63 € ………………….. 172,38 €

b – Bâtiments d’exploitation en polyculture 

Valeur du point  BATIMENT D’EXPLOITATION 2019 :
(valeur 2018 + 1,66 % soit 6,71 € + 1,66 %)

6,82 €

Fermage minimum par année   26 points x 6,82 € ………….. 177,32 €

Fermage maximum par année 780 points x 6,82 € ………….. 5 319,60 €

Article 3 : Installations spécifiques pour les activités équestres

Les fermages équestres (voir arrêté préfectoral n° 2010-6132 du 5 novembre 2010) sont actualisés en fonction de la variation annuelle
de l’indice national des fermages, soit pour 2019 : + 1,66     %  .  

Article 4 : Cultures spécialisées – Terrains plantés

Fixation des MINIMA et MAXIMA exprimés en euros (après application des dispositions de l’arrêté du 4 avril  1977 et de l’indice
fermage connu au 1er octobre 2019) :

a – Terrains fruitiers
 Minimum ……………………………….   90,66 €  par an et par ha
 Maximum ……………………………… 339,83 €  par an et par ha

b – Terrains horticoles

 Minimum ………………………………. 181,15 €  par an et par ha
 Maximum ……………………………… 475,91 €  par an et par ha

c – Terrains maraîchers

 Minimum ………………………………. 181,15 €  par an et par ha

 Maximum ……………………………… 397,95 €  par an et par ha
d – Terrains en pépinières

 Minimum ……………………………….   67,87 €  par an et par ha
 Maximum ……………………………… 203,93 €  par an et par ha
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Article 5 : Fermages viticoles
Par dérogation aux dispositions de la loi n° 95-2 du 2 janvier 1995, les cours moyens des denrées retenues pour le paiement des
fermages viticoles au titre de l’année 2019-2020 sont les suivants : 

a) - Appellation CÔTE RÔTIE

Prix à l’hectolitre
2019-2020

Rendements MINIMA (*)
(en hl)

Rendements MAXIMA (*)
(en hl)

985,44 € 6 hl/ha 8 hl/ha

(*) conformément aux articles 3.2 et 4 de l’arrêté préfectoral n° 97-2035 du 9 juin 1997.

b) - Appellation CONDRIEU

Prix à l’hectolitre
2019-2020

Rendements MINIMA (*)
(en hl)

Rendements MAXIMA (*)
(en hl)

884,73 € 4 hl/ha 7 hl/ha

(*) conformément à l’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 722-79 du 20 septembre 1979 et à l’article 4-3 de l’arrêté préfectoral
n° 2008-5487 du 6 novembre 2008.

c) -Appellation COTEAUX DU LYONNAIS

Prix à l’hectolitre
2019-2020

Rendements MINIMA (*)
(en hl)

Rendements MAXIMA (*)
(en hl)

80,13 € 4,8 hl/ha 10,2 hl/ha

(*) conformément à l’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 722-79 du 20 septembre 1979 et à l’article 4-2 de l’arrêté préfectoral
n° 2004-4177 du 4 novembre 2004.

d) - Appellations BEAUJOLAIS-BOURGOGNE

Appellation
Prix à l’hectolitre

2019-2020

Rendements

MINIMA (en hl)

Rendements

MAXIMA (en hl)

Beaujolais-Bourgognes Rouges 105,30 € 6 hl/ha 11 hl/ha

Beaujolais-Bourgognes Blancs 194,70 € 6 hl/ha 11 hl/ha

Beaujolais Village 103,04 € 6 hl/ha 11 hl/ha

Brouilly 173,39 € 6 hl/ha 11 hl/ha

Chénas 117,63 € 6 hl/ha 11 hl/ha

Chiroubles 111,92 € 6 hl/ha 11 hl/ha

Côte de Brouilly 142,59 € 6 hl/ha 11 hl/ha

Fleurie 149,85 € 6 hl/ha 11 hl/ha

Juliénas 168,70 € 6 hl/ha 11 hl/ha

Morgon 223,26 € 6 hl/ha 11 hl/ha

Moulin à Vent 211,48 € 6 hl/ha 11 hl/ha

Régnié 103,04 € 6 hl/ha 11 hl/ha

Saint-Amour 234,76 € 6 hl/ha 11 hl/ha
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Article 6 : Paiement du fermage
En cas de difficulté de paiement du fermage et compte tenu de la conjoncture actuelle, il est conseillé aux bailleurs et preneurs de
trouver un accord sur une modulation du nombre d’hectolitres fermage à retenir  dans la limite des minima et maxima fixés par
arrêté-cadre.

Article  7 :  Valeur  du  point  fermage  bâtiments  viticoles  pour  2019 selon  arrêté  préfectoral  n°2003-4509  du
22 décembre 2003  - annexe 2.

Établissement du taux d’évolution du point :

a) Fixation du calcul du taux d’évolution     :  
La variation du point fermage bâtiment est fixée par rapport à l’évolution de la valeur des fermages vignes des années
précédentes en prenant en compte le poids de chaque appellation dans cette évolution selon la formule suivante :
N étant la valeur des fermages pondérés de l’année en cours (voir en b le calcul de la pondération),

Variation du point fermage bâtiment  = (point N-1)  X      N + (N-1) + (N-2) + (N-3) + (N-4)  

(N-1) + (N-2) + (N-3) + (N-4) + (N-5)

b) Calcul du coefficient de pondération pour 2019 :

Appellations

Superficie dans
l’appellation

en ha
A

Prix fermages Beaujolais
2019-2020 (  €  /hl)  

B

Poids en % de volume de
chaque appellation dans la

production des Beaujolais et
Bourgogne
C = A/E x100

Coefficient

D = B x C/100

Beaujolais-Bourgognes Rouges 4 674 105,30 € 29,54 0,3111

Beaujolais-Bourgognes Blancs 1 471 194,70 € 9,3 0,1810

Beaujolais villages 3 736 103,04 € 23,61 0,2433

Brouilly 1 227 173,39 € 7,76 0,1345

Chénas 243 117,63 € 1,54 0,0181

Chiroubles 308 111,92 € 1,95 0,0218

Côtes de Brouilly 314 142,59 € 1,98 0,0283

Fleurie 828 149,85 € 5,23 0,0784

Juliénas 573 168,70 € 3,62 0,0611

Morgon 1 101 223,26 € 6,96 0,1554

Moulin à Vent 637 211,48 € 4,03 0,0851

Régnié 391 103,04 € 2,47 0,0255

St Amour 318 234,76 € 2,01 0,0532

Total superficies (E) 15 821 1,3968

Le  prix  fermage  pondéré  de  l’année  est  retenu  par  la  somme des  prix  « fermage »  annuels  de  chaque  appellation  affectée  du
coefficient représentant le poids de l’appellation.
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Calcul de la valeur du point fermage bâtiments viticoles pour 2019

2014 2015 2016 2017 2018 2019

VALEUR N en euros 1,5055
(N-5)

1,3256
(N-4)

1,3670
(N-3)

1,3831
(N-2)

1,4671
(N-1)

1,3968
(N)

Sachant que la valeur du point est de 4,08 € en 2018 :

                                                    (1,3968 + 1,4671 + 1,3831 + 1,3670 + 1,3256)
Valeur du point 2019 = 4,08  X  ---------------------------------------------------------------------   =   4,02 € 
                                                    (1,4671 + 1,3831 + 1,3670 + 1,3256 + 1,5055)

La valeur du point fermage bâtiments viticoles pour 2019 est de : 4,02 €

Article 8
Le secrétaire général de la préfecture du Rhône et le directeur départemental des territoires du Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

LYON, le 11 décembre 2019

Le préfet
Secrétaire général

Préfet délégué pour l’égalité des chances

signé

Emmanuel AUBRY
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des affaires juridiques 
et de l’administration locale

Bureau du contrôle budgétaire et des
dotations de l’Etat

Affaire suivie par : Brigitte FAURE
Tél. : 04 72 61 66 12
Courriel : brigitte.faure@rhone.gouv.fr

Arrêté n°                                                           du 12 décembre 2019

portant autorisation d’appel à la générosité publique 
pour le fonds de dotation dénommé « ULTRA SPORTS SCIENCE »

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

VU la  loi  n°  91-772  du  7  août  1991  relative  au  congé  de  représentation  en  faveur  des
associations et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la
générosité publique ;

VU la loi n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, notamment son article
140 ;

VU le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes
faisant appel à la générosité publique ;

VU le  décret  n°  2009-158 du 11 février  2009 relatif  aux fonds  de  dotation,  notamment  les
articles 11 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juillet  1993 portant  fixation  des  modalités  de  présentation  du
compte  d’emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du  public  par  des  organismes
faisant appel à la générosité publique ;

CONSIDÉRANT la demande reçue le 2 décembre 2019, présentée par Monsieur Patrick BASSET,
président du fonds de dotation dénommé « ULTRA SPORTS SCIENCE » ;

CONSIDÉRANT que la demande est conforme aux textes en vigueur ;

SUR proposition  du  Préfet,  secrétaire  général,  préfet  délégué  pour  l’égalité  des  chances  de  la
préfecture du Rhône ;

…/...

Adresse postale : Préfecture du Rhône  –  69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : 18 rue de Bonnel

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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ARRÊTE : 

Article 1er     :   Le fonds de dotation dénommé « ULTRA SPORTS SCIENCE » dont le siège social est
situé  109  Boulevard  de  l’Europe  –  69  310  PIERRE  BENITE,  est  autorisé  à  faire  appel  à  la
générosité publique du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020.

L’objectif  du présent appel à la générosité publique est  de percevoir  des fonds afin de soutenir
l’action du fonds dans ses domaines statutaires d’intervention dont notamment :

– le  financement  nécessaire  afin  d’améliorer  l’éclairage  scientifique  sur  les  processus  de
compréhension et d’appréhension des pathologies liées aux sports d’ultra-endurance ;

– le financement des messages de prévention et de la promotion des bonnes pratiques en matière de
santé et de la contribution à la lutte antidopage ;

– le financement de structures ou de projets à caractère sanitaire, social ou éducatif, dont l’objet
correspond au sien.

Article 2     :   Les annonces relatives à l’appel à la générosité publique au profit du fonds de dotation
« ULTRA SPORTS SCIENCE », seront réalisées par l’envoi de mails, courriers ou brochures, ainsi
que par le biais de son site internet (outil de collecte en ligne, crowdfunding).

Article  3     :   Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  le  fonds  de  dotation  a  l’obligation
d’intégrer dans ses comptes annuels un compte d’emploi annuel des ressources collectées auprès du
public qui précise notamment l’affectation des dons par type de dépenses et  qui mentionne les
informations relatives à son élaboration.
Le  compte  d’emploi  des  ressources  doit  être  présenté  suivant  les  modalités  fixées  par  l’arrêté
ministériel du 30 juillet 1993.

Article 4     :   La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée si l’activité du fonds de dotation
est suspendue, ou si l’autorité judiciaire est saisie en vue de la dissolution du fonds.

Article 5     :   Le Préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances de la préfecture du
Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Rhône et notifié au président du fonds de dotation visé à l’article 1er du présent
arrêté.

Le Préfet,
Secrétaire Général,

Préfet délégué pour l’égalité des chances,

Emmanuel AUBRY

« Conformément aux dispositions de l’article R 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, dans le délai de deux mois à compter de sa
notification. Le tribunal peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr »
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69-2019-12-12-001

Arrêté préfectoral portant interdiction de manifestations à

Lyon le samedi 14 et le dimanche 15 décembre 2019

Les cortèges, défilés et rassemblements revendicatifs sont interdits le samedi 14 décembre 2019 et

le dimanche 15 décembre 2019, de 8 h à 22 h, dans 3 périmètres à Lyon :

Périmètre 1, dit « Presqu’île », la rue du Puits Gaillot, la place des Terreaux, la rue d’Algérie, le

quai Saint Vincent, le quai de la Pêcherie, le quai Saint Antoine, le quai des Célestins, le quai

Tilsitt, la rue Antoine de Saint Exupéry, la chaussée Sud Bellecour, la rue Victor Hugo, la

chaussée Sud Bellecour, la place Antonin Poncet, le quai Gailleton, le quai Jules Courmont et le

quai Jean Moulin.

Les quais Saint Vincent, de la Pêcherie, Saint Antoine, des Célestins, Tilsitt, Gailleton, Jules

Courmont, Jean Moulin sont exclus de ce périmètre.

Périmètre 2, dit « Part-Dieu », délimité par l’angle de la rue Garibaldi et du cours Lafayette, rue

Garibaldi, rue du Docteur Bouchut, rue du Lac, rue Desaix, boulevard Marius Vivier-Merle,

avenue Georges Pompidou, rue de la Villette et cours Lafayette. 

La rue Garibaldi est exclue de ce périmètre.

Périmètre 3, dit « Confluence », délimité par le quai Rambaud, la rue Montrochet, le cours

Charlemagne et le cours Bayard.

Le cours Charlemagne est exclu de ce périmètre.
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                                                                                       PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices administratives

ARRÊTÉ n° 
portant interdiction de cortèges, défilés et de rassemblements revendicatifs

à LYON les 14 et 15 décembre 2019.

Le préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2214-4 et L.2215-1;

VU le code pénal, notamment ses articles 322-11-1, 431-3 et suivants et R.644-4;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.211-4 et suivants ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements ;

VU le  décret  du 24 octobre 2018 portant  nomination de M. Pascal  MAILHOS en qualité  de préfet  de la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-002 du 23 octobre 2019 portant délégation de signature à Mme Emmanuelle
DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU les déclarations de manifestation prévues les 14 et 15 décembre 2019 faites en préfecture;

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L.211-1 du code de la sécurité intérieure, sont soumis à l'obligation
d'une déclaration préalable tous cortèges, défilés et rassemblements de personnes, et, d'une façon générale, toutes
manifestations sur la voie publique ; qu’en application de l’article L.211-2 du même code, la déclaration est faite à
Lyon à la préfecture du Rhône, trois jours francs au moins et quinze jours au plus avant la date de la manifestation ;
qu’enfin en application de l’article L.211-4 du même code, si l’autorité administrative estime que la manifestation
projetée est de nature à troubler l’ordre public, elle peut l’interdire par arrêté ;

CONSIDÉRANT que  depuis  le  17  novembre  2018,  de  nombreuses  manifestations  spontanées  ou  sommairement
organisées se sont déroulées presque chaque samedi, au moyen d’appels sur les réseaux sociaux en divers points dans
le département du Rhône, notamment dans le centre-ville de Lyon; que la plupart de ces manifestations n’ont fait
l’objet d’aucune déclaration auprès des services de la préfecture comme la loi l’exige.

CONSIDÉRANT que ces rassemblements ont été le théâtre, à chacune de ces manifestations, d’affrontements violents
avec les forces de l’ordre ; 

Préfecture du Rhône - 69419 Lyon Cedex 03
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : www.rhone.gouv.fr 

Lyon, le 
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CONSIDÉRANT que lors de ces troubles des projectiles nombreux et dangereux (pavés, bouteilles...) ont été lancés
par des manifestants dont certains ont été interpellés en possession d’objets pouvant servir d’armes par destination ; 

CONSIDÉRANT  que  la  volonté  des  manifestants  de  se  maintenir  dans  le  centre-ville  de  Lyon a  conduit  à  des
affrontements entre les forces de l’ordre et des groupes violents ; 

CONSIDÉRANT  qu’à plusieurs reprises plusieurs centaines de manifestants se sont rassemblés sur la place de la
République et la place Bellecour et que la déambulation dans les rues adjacentes a rapidement généré des violences
(installation  de  barricades,  incendie  de  mobilier  urbain)  nécessitant  l’emploi  de  la  force  et  l’usage  de  grenades
lacrymogènes pour tenter de disperser les manifestants; 

CONSIDÉRANT que l’intervention des forces de l’ordre s’est avérée particulièrement délicate dans un périmètre de
très forte fréquentation du public ; 

CONSIDÉRANT  que lors  des  précédentes  manifestations  des  « Gilets  jaunes »,  les  forces  de  l’ordre  ont  dû
systématiquement intervenir avec le renfort de forces mobiles  ainsi que du service départemental d’incendie et de
secours pour gérer les cortèges et assurer la sécurité de tous;

CONSIDÉRANT  qu’au total, près de 300 interpellations ont été effectuées par les services de la sécurité publique du
Rhône à l’occasion de ces manifestations depuis le 17 novembre 2018, que le bilan humain s’élève à plus de 110
blessés;

CONSIDÉRANT que par leur violence, leur caractère radical et répétitif, les agissements illégaux et violents survenus
dans le cadre du mouvement dit « des gilets jaunes » ou à l’occasion de celui-ci, excèdent le cadre de la liberté de
manifestation et les désagréments qu’un mouvement revendicatif peut entraîner, de manière générale, à l’égard des
usagers ; que les forces de sécurité, quotidiennement sollicitées depuis le 17 novembre 2018 par des mouvements non
déclarés en de nombreux points du département, spécialement les week-ends, ne sont pas en mesure d’assurer, de
façon permanente, la sécurité sur l’ensemble des lieux susceptibles d’être concernés par une manifestation ; 

CONSIDÉRANT que le jeudi 5 décembre 2019, entre 21 000 et 35 000 personnes étaient dans les rues de Lyon pour
manifester contre la réforme des retraites ;  qu’au surplus le cortège a connu plusieurs tensions avec les forces de
l’ordre sur les lesquelles des bouteilles ont été lancées, nécessitant, en réplique, des jets de gaz lacrymogène, ainsi que
la charge des policiers ;

CONSIDÉRANT que le jeudi 5 décembre 2019 six personnes ont été interpellées ;

CONSIDÉRANT que le mardi 10 décembre 2019, entre 10 000 et 20 000 personnes étaient dans les rues de Lyon pour
manifester contre la réforme des retraites ;

CONSIDÉRANT la présence d’environ 1 200 individus à risque dans le cortège ; 

CONSIDÉRANT que plusieurs individus en noir, visage dissimulé, ont brisé la vitrine de la Banque Populaire située
avenue Jean Jaurès à l’aide de marteaux et massettes et lancé des projectiles sur les forces de l’ordre qui protégeaient
l’établissement ; que les forces de l’ordre ont du riposter avec des gaz lacrymogènes et des tirs de LBD ;

CONSIDÉRANT que dans le secteur de la place Bellecour et de la Rue Edouard Herriot des projectiles ont été lancés
sur les forces de l’ordre parmi lesquels des engins contenant de l’acide, des blocs de pierres provenant de la chaussée
et d’un muret d’une bouche d’accès au métro ; qu’au surplus il a été constaté la mise en place de barricades avec des
barrières Vauban et des trottinettes nécessitant l’usage des canons à eau ;

CONSIDÉRANT que du mobilier urbain a été endommagé, des vitrines brisées et des bâtiments tagués ; 

CONSIDÉRANT qu’une soixantaine de « gilets jaunes » a tenté de rejoindre le Vieux-Lyon par la rue du Colonel
Chambonnet située dans un périmètre interdit par arrêté préfectoral du 7 décembre 2019 ;

CONSIDÉRANT que 17 policiers et 17 manifestants ont été blessés ;

CONSIDÉRANT que les chantiers en cours sur la Presqu’île sont susceptibles de fournir des matériaux qui peuvent
devenir des armes par destination (pavés) ; qu’au surplus le chantier du parc de stationnement Saint-Antoine engendre
une réduction des voies sur le quai entre le pont La Feuillée et le pont Alphonse Juin ;
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CONSIDÉRANT  le  projet  d’aménagement  de  la  Part-Dieu  et  notamment  la  construction  de  la  tour  To-Lyon  à
proximité  de la  gare  de la  Part-Dieu,  les  travaux d’allongement  et  de  rénovation du boulevard Vivier-Merle,  les
travaux de réhabilitation de la tour « Silex 2 », l’extension et la rénovation du centre commercial ;

CONSIDÉRANT la très forte affluence attendue le week-end des 14 et 15 décembre 2019 à l’approche des fêtes de fin
d’année ; que le centre-ville de Lyon ainsi que les centres commerciaux de la Part-Dieu et de Confluence constituent
des pôles d’attraction pour un important public et présentent de nombreuses vulnérabilités  ; qu’ils ne constituent pas
des sites appropriés pour une manifestation non déclarée ou un regroupement de personnes revendicatives; que ceux-
ci pourraient entraîner pour les autres nombreux utilisateurs de ces sites, notamment des touristes et des chalands,
libres d’aller-et-venir ou de se réunir, des risques de blessures en cas d’affrontements entre les manifestants et les
forces de l’ordre;

CONSIDÉRANT que le cours Lafayette concentre de nombreux commerces et banques régulièrement visés par les
manifestants  de  l’ultra-gauche ;  qu’au  surplus  la  configuration  des  lieux  ne  permet  pas  le  passage  d’un  cortège
revendicatif ;

CONSIDÉRANT que les relayeurs des appels à manifester sur les réseaux sociaux ne sont pas à même d’identifier et
d’exclure les individus violents susceptibles d’occasionner des troubles graves pour l’ordre public sur les lieux du
rassemblement ou sur le trajet de la manifestation ;

CONSIDÉRANT qu'il appartient à l'autorité investie du pouvoir de police administrative de concilier l’exercice du
droit  de  manifester  avec les impératifs  de l’ordre  public ;  que dans ce  cadre elle  se  doit  de prendre les mesures
nécessaires, adaptées et proportionnées de nature à prévenir tant la commission d’infractions pénales que les troubles
à l’ordre public ; que, malgré le déploiement d’un important dispositif de forces de l’ordre, ce risque de troubles
graves ne peut être prévenu raisonnablement compte tenu de la détermination des participants à ce mouvement et de
leurs agissements violents, réitérés chaque samedi depuis plusieurs mois ; 

CONSIDÉRANT que les effectifs des forces de l’ordre ne sauraient durablement être distraits des autres missions qui
leur incombent, notamment la prévention de la menace terroriste toujours très prégnante ;

CONSIDÉRANT que dans ces circonstances, l’interdiction de manifester sur les secteurs concernés et mentionnés à
l’article 1er est seule de nature à prévenir efficacement et de manière proportionnée les troubles à l’ordre public ;

SUR PROPOSITION de Madame la préfète déléguée pour la défense et la sécurité ;

A R R Ê T E

Article 1er : Les cortèges, défilés et rassemblements revendicatifs sont  interdits le samedi 14 décembre 2019 et le
dimanche 15 décembre 2019, de 8 h à 22 h, dans 3 périmètres à Lyon :

Périmètre 1, dit «     Presqu’île     »  , la rue du Puits Gaillot, la place des Terreaux, la rue d’Algérie, le quai Saint Vincent, le
quai de la Pêcherie, le quai Saint Antoine, le quai des Célestins, le quai Tilsitt, la rue Antoine de Saint Exupéry, la
chaussée Sud Bellecour, la rue Victor Hugo, la chaussée Sud Bellecour, la place Antonin Poncet, le quai Gailleton, le
quai Jules Courmont et le quai Jean Moulin.

Les quais Saint Vincent, de la Pêcherie, Saint Antoine, des Célestins, Tilsitt, Gailleton, Jules Courmont, Jean Moulin
sont exclus de ce périmètre.

Périmètre 2, dit «     Part-Dieu     »  , délimité par l’angle de la rue Garibaldi et du cours Lafayette, rue Garibaldi, rue du
Docteur  Bouchut,  rue du Lac,  rue Desaix,  boulevard Marius  Vivier-Merle, avenue Georges  Pompidou,  rue de la
Villette et cours Lafayette. 

La rue Garibaldi est exclue de ce périmètre.

Périmètre 3, dit «     Confluence     »  , délimité par le quai Rambaud, la rue Montrochet, le cours Charlemagne et le cours
Bayard.

Le cours Charlemagne est exclu de ce périmètre.
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Article 2 :  Toute infraction au présent arrêté peut faire l’objet d’une amende en vertu des dispositions de l’article
R.610-5 du code pénal.

Article 3 : Cet arrêté fera l’objet, d’une publication au recueil des actes administratifs, d’un affichage dans les locaux
de la préfecture du Rhône, ainsi qu’aux abords immédiats des périmètres énoncés à l’article 1er. Il sera porté à la
connaissance du public par tout moyen de publicité adaptée. Un exemplaire sera transmis sans délai au procureur de la
République.

Article 4  : La préfète déléguée pour la défense et la sécurité, le Directeur départemental de la sécurité publique du
Rhône et le maire de Lyon sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon, le 
La préfète,

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de la justice administrative, le
présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif  de Lyon dans le délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication - le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyens,
accessible par le site www.telerecours.fr                                                                     
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